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Après l’opération militaire au Mali, Hollande 
vient donc d’engager l’armée française dans 
sa deuxième intervention en Afrique en un an : 
1600 soldats français sont envoyés renforcer 
les 400 déjà présents sur place qui gardent en 
permanence l’aéroport de Bangui et quelques 
sites français dont celui de Total, sans compter 
les quelques 3000 militaires de la Force 
militaire d’Afrique Centrale. 

Tout se passe comme si Hollande cherchait 
à jouer la carte de l’interventionnisme militaire 
pour compenser ses difficultés. Difficultés à 
l’intérieur des frontières, mais aussi dans  la 
zone d'influence française traditionnelle 
qu’était l’Afrique : la Chine est désormais le 
premier exportateur sur le continent, tandis 
que la France pointe à la 5ème place. Mais en 
s’accrochant à son rôle de gendarme, 
l’impérialisme français, loin d’aider à résoudre 
les problèmes, ne fait  qu’aggraver la misère et 
le sous-développement.  

 
L’impérialisme français : 
pompier pyromane 
Les gouvernements français n’ont cessé de 

mettre en place ou de démettre les dictateurs, 
Bokassa ou plus récemment Bozizé, 
installé militairement en 2003 avec l’aide du 
Tchad. La Séléka, coalition de milices rivales, a 
pu renverser Bozizé parce qu'il avait été lâché 
par la France pour avoir eu la mauvaise idée 
d’octroyer à la Chine la prospection pétrolière 
du site de Boromata. Le nouveau dirigeant 
Michel Djotodia n’a quasiment plus aucune 
prise sur ces milices qui commettent les pires 
exactions. De plus, la majorité des membres 
de la Séléka sont musulmans et ciblent les 
populations chrétiennes qui à leur tour 

exercent des représailles contre les 
musulmans. Une fois de plus, les luttes de 
pouvoir sont transformées en tensions 
communautaires, provoquant des massacres 
parmi des populations qui auparavant vivaient 
en bonne entente. 

Avec moins de cinq millions d’habitants, la 
Centrafrique est un pays sans routes, sans 
hôpitaux, sans écoles, sans eau potable, sans 
électricité. 70 % de la population se trouve en-
dessous du seuil de pauvreté. L’espérance de 
vie est de 44 ans. La moitié des habitants sont 
analphabètes. Tel est le triste bilan des 
régimes qui se sont succédés, tous sous la 
tutelle française. 

 
Le gouvernement français 

défend les intérêts des 
multinationales à tout prix 

Les grandes entreprises qui pillent les 
richesses des anciennes colonies depuis des 
décennies sont les mêmes qui exploitent les 
salariés en France, avec l’aide active des 
gouvernements de droite comme de gauche. 

Les travailleurs, comme les habitants de ces 
pays, n’ont rien à gagner à une intervention 
militaire qui vise avant tout à sauvegarder les 
intérêts de ces multinationales (Areva, Bolloré, 
Total...) présentes dans un pays riche en 
ressources et situé au carrefour d’une région 
stratégique : la République centrafricaine est 
frontalière de six pays engagés dans des 
conflits qui menacent la stabilité de toute la 
région. 

Plus que jamais, l’impérialisme français est 
le problème, pas la solution ! Non aux 
interventions impérialistes françaises, en 
Afrique et ailleurs ! 
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DES CLOUS ET DES CLOPINETTES 
Au vu des propositions de la direction sur les 

salaires, le message est clair, elle veut baisser la 
masse salariale, arrêter les augmentations 
générales et individualiser les salaires. Certains 
n’ont déjà plus d’augmentation individuelle. 

Il nous faut de véritables augmentations de 
salaires, et pour tous !  On ne fait pas la manche ! 

QUE LES GROS SALAIRES LEVENT LE DOIGT 
Après Henri De Castries, c’est un autre patron 

d’AXA Denis Duverne, qui vient de lever ses 
stock-options, soit les actions qui lui sont 
attribuées gratuitement. Pour le premier c’était 7,6 
million, pour le deuxième, c’est 2,9 million. 

La rigueur, ce n’est pas pour tout le monde. 

BIEN LOIN DU COMPTE... 
 Michel Sapin, ministre de l'emploi a donc 

annoncé que la hausse légale du SMIC le 1er 
janvier 2014 prochain sera de 1,1%. Le SMIC 
passera donc de 9,43 euros de l'heure à 9,53 
euros.  

Alors qu'il y a quelques mois, ce gouvernement 
a accordé 20 milliards d'euros de cadeaux fiscaux 
aux entreprises, il donne donc 10 centimes 
d'euros à environ 3 millions de salariéEs. 

 Et Sapin ose parler de "gain de pouvoir 
d'achat" à la veille de la hausse de la TVA qui 
pénalisera avant tout les classes populaires, sans 
compter toutes les autres augmentations d’ores et 
déjà annoncées : transport public, mutuelles, 
assurances.... 

Il faudrait imposer de véritables augmentations 
de salaires. On ne fait pas la manche  

C’EST PAS NOEL POUR TOUS LE MONDE 
Réduction des prestataires, réduction des 

budgets, valse des CDD, des stagiaires et des 
alternances, retour à l’embauche d’intérimaires 
alors que l’on manque cruellement d’effectifs 
dans les services. 

Suppressions de postes, augmentation du 
chômage : à quand la goutte d’eau qui fera 
déborder le vase ? 

PAROLES, PAROLES (air connu) 
Seize grosses entreprises françaises, dont AXA,  

auraient signé la charte des "15 engagements pour 
l'équilibre des temps de vie", qui bannit les réunions 
après 18h ou avant 9h, les mails envoyés en dehors 
des heures de travail ou encore les sollicitations 
durant les week-ends et les jours de congés. 

Tandis que nos directeurs ET directrices font 
tout pour réduire les coûts et intensifier le travail, 
voilà comment il faut traduire « fait ce que je dis, 
pas ce que je fais ! » 

AVANT GOUT  
La semaine dernière, un incendie sur un 

parking à l’arrière du boulevard des Bouvets a 
empêché le service de restauration au Terrasse 
4. 

La cohue dans les autres cantines et la queue 
dans les restaurants rapides du quartier, cela 
donne une idée des capacités de restauration 
quand le T4 fermera ! 

LA COM’ C’EST D’ABORD DU THEATRE 
A la dernière Convention d’Axa France 

Services, on avait eu droit à un discours du 
directeur de l’informatique, la main sur le cœur. Il 
entendait « tordre le cou » à des rumeurs sur son 
départ. Quelques mois après, c’est une note de 
service qui nous l’apprend ! 

SUPPRESSION DE MILLIERS D’EMPLOIS 
CHEZ LES SOUS-TRAITANTS D’AIRBUS 

En invoquant une prétendue fin de ses grands 
programmes, Airbus va supprimer plusieurs 
milliers d’emplois chez ses sous-traitants d’ici 
2016. Les carnets de commande sont pourtant 
pleins. Mais Airbus considère que ces travaux 
pourraient être réalisés par moins d’ingénieurs. 
Après s’être servi d’eux, Airbus voudrait 
maintenant jeter dehors une partie d’entre eux. 

Il y a pourtant une autre solution : partager le 
travail à faire entre tous les ingénieurs, sous-
traitants ou pas, sans baisse de salaire 
évidemment. Il suffirait aux actionnaires, dont 
l’État français, d’être moins gourmands et de 
puiser dans leurs profits. 

DANS L’ENTREPRISE COMME A L'ARMEE ? 
Selon le journal Les Échos, l'armée française 

ne sert pas qu'à faire des guerres en Afrique, 
mais aussi à former des cadres d'entreprises. 
Cette année, ils ont été 2 000 à suivre une 
coûteuse formation à Saint-Cyr, dans le but 
d'accroître « leurs capacités de leadership ».  

Que les cadres dirigeants se mettent au garde 
à vous, libre à eux. Mais qu'ils ne comptent pas 
sur les salariés, cadres ou non, pour être de la 
« chair à patrons ». Sinon, attention aux 
mutineries ! 

SI VOUS APPRECIEZ CE BULLETIN, 
SOUTENEZ LE NPA FINANCIEREMENT ! 
Les dons ouvrent droit à une réduction d’impôt 
égale à 66% de leur montant (les dons effectués 
avant le 31/12/2013 sont déductibles pour 2014) 
Chèque : à l'ordre de «NPA souscription»  
À renvoyer à : NPA souscription - 2 rue Richard 
Lenoir - 93100 Montreuil 
Ou www.npa2009.org/souscription 


